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In-trodwrtlon 

La piatente étui« se propos« de souligner 1» néoessité et la portée d'une décen- 

tralisation des institutions multifonotionnelle« pour accéléra - la cadence de l'indus- 

trialisation en milieu rural dan« le« pay« afrioain« lea moins avanoés-^ 

La question d'une assistano« spécial« aux pays les moine développé« a été oonn-ïammeiit 

débattu« à plusieurs tribunes de l'ONU, en particulier depuis la troisième session de 

la CNUCED, tenu« à Santiago du Chili, du 13 avril au 21  mai 1972, où l'urgence qu'il y 

a à «'ooouper particuliôremant de ce« pay« a été portée à l'attention du concert dc3 
nation«. 

L« développement de la petite industrie et de l'industrie rurale est encouragé par 

la oon«ci«nce de l'importance stratégique qu'elle« revit ont pour faire de l'économie 

nationale un ensemble organique et pour élargir, ci vue de poursuivre l'industrialisation, 

la ba«« offerte par le système de l'entreprise et par la technologie.    Les pays le« moins 

avanoé« d'Afrique constituant à cet égard un cas particulier^   Chez eux l'un des 

principaux facteurs névralgique« qui manquent à l'oeuvre de développement eet peut-titre 

le lien entre agriculture et industrie.    Il convient donc de hâter la création d'une 

infrastructure institutionnelle de base, dotée des liaisons horizontales et verticales 

appropriées, pour intégrer l'oeuvre d'industrialisation rurale dans la structure de la 

petite industrie, laquelle à son tour doit se lier à la grande industrie on exploitation, 

d« façon qu« le« effet« exercé« par l'activité industrielle en amont et en aval du 

circuit éoonomique soient ressenti« dans l'ensemble de l'économie nationale. 

Baur atteindre cet objectif,  il convient non seulement de renforcer encore les 

disposition« institutionnelles existant dans les pays les moins développé« d'Afrique, 

mai« encore de les décentraliser notablement, de façon qu'elles pénètrent assez dans les 

campagnes pour réaliser l'intégration requise.    Le principe de cette ttratégie contacte 

à doter le développement industriel d'une organisation institutionnelle largement débor- 

dante, de façon que ce développement ne néglige aucun secteur industriel et dispose pour 
s'étendre d'une abondance de liaisons internes. 

j% 
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Signification de 1»industrialisation rurale 

Un« note de la CEA présentée à la Conférence CEa/OUA. des Ministres de l'industrie 

signale qu'"à mesure que s'élève la productivité agricole",  conséquence présumée d'une 

politique agricole efficace,  "il convient de créer de nouvelles possibilités d'emploi 

dans les activités non agricoles en milieu rural pour ne pas rompre le lien"^   Tout 

en considérant que pour un petit pays, une politique d'industrialisation tournée vers 

le commerce extérieur n'est pas un choix mais une nécessité, la même note souligne que t 

"pour tout pays, cependant,  qui souhaite restructurer son économie, un ensemble de 

mesures et de stimulants destinés au marché intérieur et visant le secteur rural a un 

rôle décisif à jouer dans la mobilisation des ressources rurales et dans la transfor- 

mation de la structure de la production rurale.    En semant avec succès en milieu rural 

les germes d'une industrialisation qui établira un lien solide avec le secteur urbain, 

les pays africains peuvent se doter d'une base autonome d» industrial i sat ion"¥ 

La raison de l'industrialisation des campagnes et des communes ne se trouve ni 

dans le coefficient avantage/coût économique, ni dans l'analyse influx-exflux.    Sa 

justification se trouve plutôt dans un esprit de transformation sociale qui entend 

construire une solide structure de base et réaliser, au cours d'une période donnée, 

une oeuvre de développement qui s'entretienne et se soutienne d'elle-même,    liais, 

outre oes considérations théoriques de transformation sociale, la nécessité de l'indus- 

trialisation rurale comprend un aspeot pratique qui consiste à prescrire une stratégie 
industrielle aux pays les moins avancés d'Afrique. 

Ces pays se caractérisent notamment par la prédominance de l'agriculture,  qui 

fournit plus de 50 % et oontribue pour moins de 10 % au PlÄ   Dans une telle situation, 

si certes l'agriculture doit fournir un point de départ à la plupart d'entre eux,  il 

faut se rendre oompte qu'un lien fondamental se trouve établi entre l'agriculture et 

l'industrie par la nature mime d'un mouvement de croissance qui tend intérieurement au 

développement de chaque peuple.    Paute d'une pllitique industrielle complémentaire,  le 

mouvement de croissance déclenché par la politique agricole risque ainsi de se trouver 

retardé.    De plus, une amélioration de la productivité agricole peut procurer quelque 

excédent de main-d'oeuvre dans ce secteur.    Un programme efficace d'industrialisation 

rurale peut alors contribuer notablement à réduire les tensions engendrées par la "orise 

de l'emploi", place présente de maints pays en développement et réduire par là le coût 

sooial.    L'industrialisation en général, et, dans le cas présent, l'industrialisation 
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rurale, ne «auraient attenuar à court tern« le probi*«,* de l'emploi, mai« peuvent 

•Urteilt contribuer da façon notable à la politique qui tend à accroître le. po««i- 

bilité. d'emploi.    Lee programes d'indu«*riali«ation rurale eeront plu. efficace., 

car ce «ont de. programe, à forte dtn.it« de main-d»oeuvre.    II. apporteront donc 
un frein supplémentaire à l'exode rural. 

îW la déoentrali«atlon 

On admet lardent aujourd'hui que le. politique, de développement agricole et 

celle, de développement industriel ne .ont que l'aver, et le rever, d'un, atme médaille. 

Dan. un. conception intégrale du développement, il en va de mime de 1 ' en..ign«ent et 

de« programme, d'infrartructur. de. communication, et de. tran«port. telle que route., 

pont., voie, ferrée.,  eau et électricité.    Dan. l'élaboration de programme, décentra-' 

li-ô. de. institution« mult if optionnelle, attachée, à cette oeuvre de développement, 

il .erait donc logique de veiller à a.«urer la concordance et la complementanké 

interne, de. mesures, programme, et projet., tout en soulignant l'urgence d'établir 
de. liaison« horizontals« et verticale, appropriée«. 

On a déjà dit qu'un développement intégré de l'industrie rural, et de la petite 

indu«trie importe autant que la grande production manufacturière.    Toutefoi«, au cour. 

de« année« 60, la conception globale de la «tratégi. industrielle .'e«t trop attachée 

à la grande indu«trie.    Cette conception a de plu« en plu« «u«cité de vive« critique«, 

tant de« pay« en développement eux-mlme« que d'ailleur«.    On a con.idéré que la relation 

entre inve«ti..ement et développement (de quelque façon qu'on le défini«.«) e«t loin 

d'ttre «impie et que le développement forme un tout.    De plu«, l'identification impli- 

cite de la croi.«anc« globale et du développement néglige le. con.idération. de répar- 

tition.    Certaine, de ce. con.idération. ont été reconnue. :  répartition entre cla.«e. 

•ociale«,  entre population rurale et population urbaine,  entre travailleur, du «ecteur 

organi.é et du «ecteur inorganieé, et entre différente, région« géographique«.    Le« pay. 

le. moin, développé« «ont l'un de. ca. où peuvent «e produire de. inégalité, territo- 

riale^.    Donc, pour élaborer le« me«ure« générale« concernant 1'organi«ation in.titu- 

tionnelle dan« le. pay. le. moin, développé. d'Afrique, cette que«tion de la concor4anoe 

et de la complémentarité interne entre différent, .ecteur. du développement indu«triel 
revit une importance particulière. 
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Dans les pays les moins avancés d'Afrique, où le développement industriel reste 

jusqu'ici marginal, l'élaboration d'une vigoureuse base intérieure d'entreprises est 

indispensable à une industrialisation autogène.    Favoriser et encourager l'entreprise 

autochtone à mime la terre pourrait se révéler fort fructueux.    Non qu'il faille 

aooorder moins d'importance à d'autres échelons : mais, par le passé,  on a oonftaté 

que les institutions multifonctionnelles, faute d'être assez décentralisées, ont 

fâcheusement négligé le secteur rural.    Installées dans les villes,  elles ont géné- 

ralement adopté une conception étroite du développement intégré.    Leurs activités se 

sont concentrées dans les zones urbaines et semi-urbaines,  surtout les capitales et 

quelques grandes villes.    Elles n'ont ni porté l'attention requise à l'industrie 

villageoise, ni cherché à élaborer des procédés et des techniques de production propres 

à encourager l'industrialisation rurale.    Etant donné que les zones urbaines disposent 

d'une meilleure infrastructure,  les cadres des institutions vouées au servase de 

l'industrie se laissent influencer par les objectifs à court terme, au lieu d'appliquer 

une stratégie à long terme qui inclue la création d'une infrastructure industrielle 

équilibrée et la décentralisation de leurs propres activités. 

Il importe d'arrêter de pareilles tendances,  susceptibles d'élargir le fossé 

•ntre secteurs urbain    et rural, de déformer encore davantage le canevas de répar- 

tition des revenus et de provoquer des inégalités territoriales.   Avant tout, l'industrie 

urbaine, qui dépend de l'étranger pour la technologie, l'assistance,  la gestion et 

le personnel technique, ne pourra guère s'en affranchir sans un apport oontinu de 

techniques de production élaborées dans le pays mime,  sans des entreprises intérieures 

qui grandissent à partir de terre et sans une accumulation intérieure de oapital à 

tous les échelons. 

C'est donc une question d'extrême urgence pour les pays en développement et 

surtout pour les pays les moins avancés d'Afrique, que de se consaorer à aoorottre 

de façon constante et suivie l'interaction entre secteurs organisé et inorganisé, 

moderne et traditionnel, de l'économie, pour créer une structure de base qui se 

soutienne d'elle-même et qui serve de tremplin au développement du la population.    Si 

on s'est récemment beaucoup payé de paroles, tant dans les tribunes internationales 

que dans les pays les moins développés d'Afrique eux-mêmes, on a très peu agi, dans 

la plupart des cas, pour décentraliser l'infrastructure institutionnelle au point où 

réaliserait le programme de structure industrielle décentralisée.    En pratique, la 
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structure industrielle élaborée au cours des années soixante n'a reçu aucun aménagement 

notable en vue d'atteindre les objectifs fondés sur la thèse du développement intégré. 

L'industrie rurale a continué de languir par négligence et par déficience 

institutionnelle. 
.* 

Quand la plupart des pays d'Afrique  sont parvenus à. l'indépendance politique,  leurs 

gouvernements avaient conscience de l'urgence qui  s'attachait à favoriser et à encourager 

l'activité industrielle et  en particulier celle d'industriels africains, pour leur 

permettre de participer pleinement à un secteur industriel dynamique.    Toutefois, 

héritiers de l'organisation coloniale et manquant tant d'expérience administrative que de 

compétences techniques, ils ont laissé la base industrielle fonctionner comme avant 

l'indépendance.    On ne s'est attaché qu'i: accroître la participation dec africains 

d'origine darçs des affaires industrielles, qu'elles soient financées et gérées par des 

sociétés multinationales ou par quelques entreprises du pays.    L'autre mesure a consisté 

à oréer un ou deux organismes para-étatiques multi fonctionnel s,  comme les offices de 

Développement,  chargés de seconder l'industrie manufacturière du pays et d'y prendre 

part.    Toutefois, la grande production manufacturière était de règle pour fournir les biens 

de grande consommation et  cette règle n'a pas été changée.   On s'est borné à prôner une 

production intérieure.    Le remplacement des e:qportations est donc devenu la principale 

activité et la principale stratégie de l'industrie,  surtout pour la grande production de 

biens de consommation (sucre, textiles, produits laitiers, bière, bonbons et biscuits, 

récipients métalliques,  café torréfié, thé, huile végétale, etc).    En maints cas, les 

investissements étrangers dans ces entreprises sont venus des nêmes sociétés multinatio- 

nales qui étaient précédemment les principaux fournisseurs de ces produits grâce à leurs 

manufactures de l'étranger.    Pour conserver leurs marchés extérieurs,  elles ont installé 

des manufactures dans les pays africains qui encourageaient ces investissements et cette 

activité industrielle.    Dans certains cas, des gouvernements africains y ont pris des 

participations, et ainsi se sont créés des sociétés d'économie mixte  • 

J'entends montrer par là que la nécessité et l'importance de la petite industrie et 

l'industrie rurale,  comme l'adoption et l'élaboration de nouveaux procédés et de nouvelles 

techniques de production ont été appréoiées et reconnues pas à pas.    De même,  le besoin 

largement ressenti aujourd'hui d'encourager et de seconder les qualifications artisanales 

et les techniques traditionnelles,  ou d'emprunter et d'adopter dans la petite industrie 

et l'industrie rurale, les formes de technologie et les techniques de production qui 

conviennent mieux aux conditions locales et au canevas de la demande,  et qui pourraient 

être aisément à la portée de l'artisan ou de l'entrepreneur africain,  est relativement 

récent, puisqu'il résulte de la stratégie industrielle des années 1970. 
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Il ne fait guère de doute qu'apròs l'indépendace, les nouveaux gouvernements 

africains, en général,   se sont bornas à aménager la désavantageuse situation économique 

dont ils souffraient pour être restés Gì longtemps des  Jconomies coloniales.    La 

structure économique et  sociale manquait rlc liens organiques internes enracinés dans la 

technologie autochtone.    La concentration du secteur manufacturier dans les métropoles 

y avait entraîné une accumulation, de  capital,  les colonies devenant de vastes réservoirs 

de main-d'oeuvre bon marche et des fournisseurs de matières premières.    La plupart des 

progrès technologiques du XXème siècle, qui  ont littéralement révolutionné les modes 

industriels de production ainsi que les canevas d'offre et de demande dans le monde 

occidental, ont eu pour effet de changer la plupart des pays d'Afrique en un vaste 

arrière-payr de l'Europe.   Les techniques indigènes traditionnelles ont été balayées» 

On ne leur a jamais laissé la possibilité d'adopter los nouveautés et d'adapter leur 

appareil de production aux conditions et besoins de leurs propres populations»    De3 

métiers tels que fonderie et ferronnerie,  filature et tissage du coton, poterie, vannerie 

(papiers et nattes), tannage du cuir et travail du bois ont fâcheusement décliné»    L'appa- 

rition d'une nouvelle structure de l'offre et de la demande a porté un coup mortel à 

plusieurs de ces activités.    Ainsi,  on a laissé périr tel artisanat et telle économie 

rurale relativement intégrée qui pouvait exister» 

Un certain nombre d'investissements profitables s'offraient au:: capitaux de la 

métropole et des colons dans les colonies d'Afrique qui bénéficiaient de ce que certains 

auteurs en sont venus à appeler une position de centre périphérique.    Ces colonies se sont 

dotées de leurs propres satellites,  à savoir les territoires environnants relevant de la 

même puissance coloniale.   Par exemple, la Tanzanie et l'Ouganda étaient considérés par 

oes auteurs comme des satellites du Kenya,  offrant des marchés û sa production indus- 

trielle, quand tous trois faisaient partie de l'Organisation dite des Services Commune, 

ou Communauté d'Afrique Orientale • 

De ce système,  ce sont peut-être les pays les moins avancée d'Afrique qui ont le plus 

souffert.   En effet, ils ne participaient pae à l'appareil de l'administration, des 

services et du commerce, ce qui contribuait à renforcer le marchó de biens de consommation 

et les exportations de matières premières«    La nouvelle structure, avec le système 

oolonial, encourageait le développement d'un secteur de petite administration et de petit 

commeroe qui occupait plus de monde que le  secteur manufacturier»    David Phillips, dans 

son étude intitulée "Industrialization in Tanzania : Small-scale production" le montre 



du doigt quand il écrit  :   "l'une des caractéristiques d'une économie ex-coloniale comme 

la Tanzanie est la proportion élevée de salariés dans le secteur improductif des services   • 

relativement au secteur manufacturier'^. 

Dans le système capitaliste occidental,  l'emploi croît dans le secteur manufacturier 

avant de croître dans le secteur des servicer.«    En Tanzanie,  en revanche,  le secteur 

des services - en y comprenant commerce et distribution, administration publique, banques, 

ports, transports,  éducation et  santé - occupait 34 ,* des salariés en I965 et 42 >. en 1973. 

Les chiffres correspondants pour l'industrie manufacturière étaient de 7,3 et de  14,3 )l. 

Ce système présentait toutes les caractéristiques de la dépendance extérieure - en 

d'autres termes de la relation entre centre et périphérie - sus-mentionnée.    Les pr/s 

les moins avancés sont un cas particulièrement grave du système. 

Donc,  aussitôt après l'indépendance, les pays africains n'avaient peut-être d'autre 

alternative que de    vivre avec le système jusque ce qu'ils puissent se doter d'une 

stratégie industrielle plus apprpriée.    Celle de la "transformation industrielle" ré-ulte 

d'un essai  initial de remplacement des importations dans la structure existante, 

stratégie prônée par les rapports de la 3anque Ilondiale rédigés au début des années 

soixante sur plusieurs pays africains comme le Kenya, l'Ouganda, le Nigeria et le 
Tanganyka. 

Concentration industrielle  ; l'exemple de la Tanzanie 

Toutefois, malgré l'approbation générale reçue par la stratégie de transformation 

et la conception du développement intégré, la structure de la Production industrielle 

n'a pas changé sensiblement a ce  jour,  même dans un pays comme la Tanzanie,  particcai le 

plus déclaré de la transformation industrielle.    Les secteurs traditionnels de production 

de biens de consommation comme denrées alimentaires, boissons, tabac, vCtements, textiles, 

ouvrages en cuir et produits du bois, demeurent toujours la production a grande échelle 

dominante.    Ih général, la structure du développement des pays les moins avancés d'^rique, 

presque sans exception, a suivi  jusqu'ici un canevas typique de transformation des 

produits primaires et d'industrie légère visant au remplacement des importations.    Parmi 

oes pays,  seule peut-être la Tanzanie s'est dotée à un faible degré d'une industrie lourde 

de biens intermédiaires qui, là encore et à l'exception du verre et du ciment, dépend 

fortement des importations et ne recourt que de façon minime aux ressources intérieures.       * 

En Tanzanie, toutefois, la part du secteur public para-étatique à l'investissement 

global a crû de façon impressionnante depuis l'indépendance et surtout après la 

"déclaration d'Arusha". 
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C'est ce que montre le tableau suivant  : 

Investissements du se et our public (en raillions de ans) 

.12í?4 A?A°. JS72        WÀ 
Investissement public 2234 645 1GC5 2077 

Investissement global 767 1396 2539 2935 

Part du secteur public 30 ,J 46 , 73 ^ 7° ,j 

Source :  David Fnillips, Op.cit., p.  17 

De plue,  le cas do la Tanzanie montre que le secteur public n'a pas contribua à la 

redistribution industrielle.    Il a tendu u se concentrer dans les ¡grandes exploitations. 

Le fossé s'est encore élargi entre d'une part 1er; industries grandes et moyennes utilisant 

une technologie relativement moderne et, dans une large mesure, des qualif i cations et des 

matériaux d'importation et, d'autre part,  la petite industrie et l'industrie communale, 

plus dispersée, qui produit à petite échelle et forme le  secteur manufacturier léger. 

Une simple prise de participation datas la grande industrie, toujours notablement aidée, 

financée et gérée par l'étranger, ne suffit pas, car c'est là une modalité douteuse de 

la stratégie de transformation•    Tout au plus à l'époque de l'indépendance en I96I, 

l'industrie manufacturière était-elle relativement mieux répartie.    Par exemple, Dar-es- 

3alaam, Coast, et üorogoro fournissaient enaerable quelque  30 )J de la production indus- 

trielle,  contre 65 en 1971«    Au cours de la même période,  la part de Tanga est tombée de 

20 s,o h 7,5 r¡> et celle de liuanga de 24 > a. 7 *,j.    Dans l'ensemble, la répartition du 

secteur manufacturier n'a guère changé :  ^^ %• dans les centrée urbains et 9 '/•> ûans le 

reste du pays. 

Dans l'ensemble,  on a constaté un déclin relatif dans l'activité des petiteB entre- 

prises à forte densité de main-d'oeuvre et un accroissement corrélatif du machinisme. 

Essentiellement, le défaut principal a tenu à l'absence de forteB relations internes aveo 

les matières premières du pays, et à un système de transports et de communications 

toujours conçu en fonction d'onéreux tarifs d'exportations et d'importations au lieu de 

favoriser des échanges intérieurs bon marché fondés sur la .demande et les besoins de 

l'endroit. 

Pareille structure suscite une tendance à renforcer le développement d'enclaves 

urbaines, de marchés do con soignât ion alimentés par les importations de même qu'un matériel 

d'entretien povr la grande industrie.    La contre-partie en est la production de matières 



- 10 - 

premières destinées à l1 esortati on«    Cette structure découle de façon logique et directe 

du système pré-colonial»    Peut-être un pays relativement étendu comme la Tanzanie 

pourrait-il  se permettre d'essayer,  pour sa stratège de transformation industrielle, 
10 

le modèle de Rueyenamu-Thonas dit de   -capital  le base et biens intermédiaires1'     ,    nais 

il est très douteux que ce module convienne Í, tout autre pays peu avance d'Afrique« Il 

pourrait même ne pas convenir a certains des pays plus avance industriellement mais de 

moindre étendue en Afrique au sud du Sahara, s'ils ne s'unissent pour former de candes 

unités, comme l'ancienne Communauté d'Afrique Orientale ou n'élaborent quelque modalité 

d'union douanière ou de zone d'échanges« Lerne alors ce modele devra faire ses preuves 

avant qu'on puisse l'accepter comme une variante convenable de la stratégie de transfor- 

mation dans la situation que connaissent la plupart des pays d'Afrique au sud du Sahara 

et plus encore les pays les moins avancés du continent« 

Ilodèle de déyeloppement_intéjp^é 

Les pays les moins avancés d'Afrique trouvent le modèle intégré de développement 

par "transformation" plus pratique et plus applicable à leurs conditions actuelles«    Ce 

modèle n'attache d'importance ni à l'échelle ni à la technologie de la production«    Il 

souligne la nécessité de décentraliser l'industrie en y englobant la petite production 

à forte intensité de nain-<d'oeuvre selon une technologie appropriée, qui se révélerait 

pertinente en fonction des conditions de la branche considérée.    Comme  on l'a déjà dit, 

il ne sous-estime pas l'importance de la grande et moyenne industrie, mais il propose 

d'obtenir de meilleurs résultats sociaux en liant convenablement la petite industrie et 

l'industrie villageoise aux grandes manufactures urbaines,  en s'attachant aux techniques 

de production appropriée, en encourageant l'artisanat et autres qualifications tradition- 

nelles et en utilisant au mieux les ressources disponibles sur place, de façon à éviter 

de gros investissements de capital« 

Lême en Tanzanie,  la politique exposée dan3 la déclaration d'Arusha, ainsi que le 

Becond plan de développement qui prévoit l'extension du contrôle et de l'appropriation 

des moyens :de production par l'Etat à l'échelon central et local, attache de l'importance 

aux méthodes de décentralisation et de développement rural poiir atteindre les objectifs 

visés«    La déclaration d'Arusha prône expressément une moindre dépendance à l'égard du 

capital monétaire«    En 1973, est parue une directive spéciale du p^rti sur les petites 

industries.    Elle appelle à une révolution technologique en milieu ruial, fondé sur le 

contrôle de l'industrie par le peuple, avec utilisation des qualifications et des 

matériaux qui existent, de façon à éviter les gros investissements« 
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Ain»if quelle que soit l'orientation idéologique de certains des pays les moins 

avancés d'Afrique, la stratégie de "transformation",  selon telle ou telle modalité, mais 

aveo "décentralisation" et développement industriel "intégre",  convient en général à la 
plupart des pays considérés,  en leur état actuel de développement. 

Les objectifs de cette stratégie étant ainsi précisés, nous pouvons maintenant consi- 
dérer l'appareil institutionnel requis pour y parvenir« 

Décentralisation des Institutions liultifonctionnelles 

Pour réussir tout programme de développement industriel, il importe de disposer 

d'un appareil administratif efficace ainsi que d'institutions rendant deB servi oes 

eompétsnts.    Dans les paya avancés, cette compétence eBt tenue pour acquise et, en 

Oooident, l'industrie y prend grande part.   Dans les pays en développement, qui ont hérité 

d'une structure économique sous-développée, les gouvernements se chargent généralement 

aujourd'hui de fournir au moins quelque appareil institutionnel de base pour atteindre 

les objectifs fixés en matière de développement.    Certains d'entre eux sont allés 

jusqu'à instaurer l'ensemble complet de oet appareil, que sa nécessité fait apparaître 

eomse l'un des faeteurs les plus névralgiques du développement.   Les pays les moins 

avancés d'Afrique se situent généralement dans la catégorie oaraotérisée par une négli- 

genœ quasi-totale du secteur industriel avant l'indépendance. 

L'appareil administratif et institutionnel que requiert le développement industriel 

peut oonsister en administrations publiques s'oocupant directement de l'industrie, en 

autres administrations et organes publios dont le fonctionnement touche au développement 

industriel et en organismes para-étatiques qui fournissent des servi ces et secondent 

l'activité industrielle.   Ifoe étude des institutions chargées de seconder et de servir 

l'industrie doit tenir compte de leur structure organique, de leur personnel, de leur 

effioaoité fonctionnelle, de leur stratégie active et de leur insertion dans l'ensemble 

de l'appareil administratif.    Le programme ainsi composé part des objectifs de la poli- 
tique industrielle. 

Seoonder l'industrie et enoourager l'entreprise autochtone dans les pays les moins 

avancés d'Afrique exige des services industriels de tout genre (crédit, assistano« 

tsohniqus, facilités d'écoulement, moyens d'information, orientation des recherches, 

appareils d'essais, contrôle de la qualité).   Dans le programme de petite industria- 

lisation rurale, il oonvient d'abord de fournir aux petites entreprises certains servioes 

centralisés de teohnique et d'ingénierie, ainsi que des moyens de recherches et d'essais 
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centralisés à proximité de ces entreprises.    Nombro d'entre elles  sont nouvelles dans 

ces pays.    Ellec doivent encore acquérir ime bonne expérience de la solution des 

problèmes de production.    Souvent,  il n'en existe que quelques-unes dans une branche 

donnée,   ce oui limite les 'possibilités d'un échange des connaissances par le truchement 

des associations professionnelles ou par le mouvement du personnel d'une entreprise à 

l'autre.    D'ailleurs,   cette mobilité est parfois restreinte faute d'informations ou par 

l'esprit de clocher« 

On doit reconnaître que,  dans les pays les moin.i avancés d'Afrique,  il est impé- 

ratif de fournir des services industriels presqu'en tout genre pour réussir un programme 

industriel qui touche les campagnes«    Do plus,   l'expérience enseigne que pour établir. 

d'harmonieuses relations, mieux vaut grouper des services les plus nombreux possible dans 

une institution multifonctionnelle centrale.    Une telle disposition fournit une structure 

appropriée,  sous l'autorité d'un directeur exécutif qui assure une action efficace par 

une bonne coordination des différents services.    Le développement  industriel exige un 

succès marqué.    Il importe donc de  confier la responsabilité générale à un seul homme 

qui pourra aussi bien avoir carte blanche  ''pour aménager,   construire et  stimuler".    Cet 

homme sera chargé d'agir.    Ce n'est pas à dire qu'il sera libre de tout frein.    Au 

contraire, le Conseil d'Administration et le hinistère de l'Industrie,  organes de tutelle, 

exerceront constamment leur droit de regard,  mais le directeur exécutif doit disposer 

de pouvoirs suffisants pour entreprendre un nouveau programme s'il juge bon de l'essayer. 

Trop de précaution ne saurait être la devise d'un dirigeant de l'industrie. 

S'il paraît judicieux de proposer que la plupart des services industriels soient 

fournis sous l'égide ¿'•une seule et même institution,  on ne saurait y adjoindre d'autres 

services, dont le rôle est régulateur au lien d'être promotionnel.    De même,  certains 

services comme ceux qu'assure l'infrastructure - routes, voies ferrées,  réseau de commu- 

nications, adduction d'eau et électricité - ne sauraient se combiner aux services 

purement industriels sus-mentionnés.    De plus, mieux vaut  oonfier des services comme le 

orédit à un organisme distinct,  car il s'agit là d'un domaine hautement  spécialisé qui 

le justifie. 

Pourtant, les institutions multifonctionnelles sont les principaux agents d'exéoution 

des mesures prisoB.    Donc, pour créer une structure industrielle décentralisée et 

intégrée, instrument de la stratégie de ''transformation" pour la plupart des pays les 

moins développés d'Afrique, il importe tout autant de mettre au point, d'adopter et 

d'adapter la marche des institutions multifonctionnelles de façon qu'elle réponde aux ' 
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besoins.    On constate que leur fonctionnement actuel n'a pas toujours contribué à élargir 

la base décentralisée destinée à l'industrie.    Il y a donc lieu de décentraliser les 

activités de ces institutions inultifonctionielles qui intéressent directement le  soutien 

des petites industries et des industries rurales,  ainsi que l'encouragement de l'entre- 
prise autochtone et de la technologie autochtone traditionnelle. 

Eitant donné que les services industriels ont l'industrie pour client, il est  clair 

qu'ils doivent s'efforcer d'apporter leur aide aux entreprises,  au lieu d'attendre qu'elle 

vienne à eux,  surtout s'il s'agit de petits établissements installés ù la campagne. 

C'est pourquoi une certaine décentralisation des institutions qui fournissent ces 

services n'est pas seulement souhaitable, mais encore nécessaire pour enoourager et 

vivifier les programmes de petite industrialisation rurale.   Il est essentiel d'établir 

une relation de confiance entre l'institution qui fournit les services et l'industrie 

qui en est cliente.    Une démonstration pratique de la qualité du travail fourni par un 

servio« suscitera l'intérêt de ses clients et sa propre réputation. 

Pour ê*t*e efficace, les services à l'industrie requièrent un contact direct avec 

l'entreprise industrielle.    Etant donné qu'en tout pays les petits établissements se 

trouvent largement dispersés en divers lieux,  il importe de prendre des mesures néces- 

saires pour leur fournir les services requis.    Parfois, il sera possible de prendre des 

dispositions intermédiaires,  c'est-à-dire, de fournir certains services en un point 

oentral et d'autres en se rendant  sur place.    Il n'est pas de bonne politique de compter 

toujours que les petits entrepreneurs s'adresseront au siège central.    Eh effet, on 

risque de oette façon que les fonctionnaire-! prennent une mentalité de bureaucrates sans 

aucun esprit de service et, de surcroit, méconnaissent les réalités et problèmes parti- 

culiers de la branche.   De plus, les petits industriels peuvent ne pas se sentir suffi- 

samment portés à rechercher les services dont ils auront besoin.    Wangwe, dans une étude 

inédite intitulée "Decentralisation and Rural Industrialization" montre comment dans la 

oirconsoription de Uaya, en Tanzanie, une coopérative de quinze personnes n'a reçu aucune 

aide d'un service régional de vulgarisation assuré par l'Office National de Développement 

des Petites Industries.   Il poursuit :   "les conseils techniques Bont enoore une aide que 

n'ont jamais connue diverses activités économiques rurales.    De tels oas sont fréquents 

dans la plus grande partie de la région".    Ces constations indiquent olairement que même 

en Tanzanie, où des institutions comme l'Office précité ont certes notablement pénétré 

dans les campagnes et oonoentré leur attention sur les besoins de l'industrie rurale et 
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l'importance de l'artisanat et de la technologie traditionnels,  la decentrali sat i on n'a 

pas été suffisante pour permettre d'agir sensiblement sur plusieurs zones rurales du 

paya»    Nous reviendrons sur cette question  les institutions tanzaniennes« 

L'une des mesures importantes du programme de  décentralisation consisterait à fournir, 

en milieu rural même,  un service de vulgarisation efficace et  solide.    Ce  service frappe 

en effet à la porte  înéVe des établissements industriels ruraux«    Il les aide à. évaluer 

les perspectives de  leur activité,  leur choisit ni  besoin est un nouvel  emplacement, 

évalue leurs besoins en capital  et leurs débouchés possibles«    Il peut même leur suggérer 

de nouvelles productions,  les guider dans le  choix des matières premieres et  de l'outil- 

lage ainsi que des techniques et procédas appropries de fabrication«    Ce service peut 

être un véritable centre d'information,  qui remplit des fonctions de conseiller commercial 

et organise des cours de formation sur le tas« 

Les pays lea moins avancés ont donc un besoin urgent d'un réseau décentralisé de 

services de vulgarisation«    Ces services ne seraient pas complets si leur réseau ne 

pouvait  s'étendre a presque tous les genres d'activité industrielle rurale,  ce qui, en 

milieu rural,  signifie la plupart des activités non-agricoles spécialisées»    Il faut 

comprendre et admettre que les petites industries,  les ateliers artisanaux et l'artisanat 

familial sont d'une  importance fondamentale pour le développement industriel d'ensemble 

du pays»    Ils constituent la base technologique indispensable«    Ils utilisent presque 

uniquement deB matériaux d'origine intérieure et servent de fondations aux liaisons verti- 

cales«    Leur activité mérite donc tous les encouragements«    Certes, dans les    pays les 

moins avancés, touten les industries, quelle que soit l'échelle de leurs opérations, 

subissent plusieurs  contraintes telles que financement,  capacités de gestion, information 

technologique, formation industrielle,  services de recherche et de consultation»  mais ces 

difficultés sont bien plus ai'gues pour les petits établissements industriels installés 

à la campagne«    Leur surface financière est faible et ils éprouvent un besoin urgent de 

oonseils techniques et d'informations sur les marchés«    De pluB, alors que la grande 

industrie est souvent en mesure de gérer pour son compte certaines installations d'infra- 

structure comme l'adduction d'eau et l'énergie électrique, un petit établissement doit 

invariablement recourrir à la structure existante.    En fait, une des principales 

oonditions des programmes d'industrialisation rurale est la création d'une infrastruc- 

ture appropriée  : toutes de desserte, moyens de transport et de communication à bon 

marohô, adduction d'eau et énergie peu coûteuse«    Actuellement, ISB entreprises rurales 



- 15 - 

souffrent du manque de nombre de ceB avantagée«    De plus, les petits établissements 

sont gérés et financés par une seule personne, ou quelques-unes tout au plus et méritent 

donc un appui particulier« 

L'obtention de cródits est l'ime des principales difficultés qui gêne la petite 

exploitation«    Les établissements de crédit dans les pays les moins avancés ne sont en 

général pas assez décentralisés pour comprendre les problèmes de l'établissement 

industriel rural,  lequel n'est pas normalement en mesure de satisfaire à de strictes 

exigences de garanties pour les crédits qu'il demande.   On pourrait peut-être y pourvoir 

en combinant le  crédit à l'assistance technique«    Si un établissement de crédit rural 

assurait un service de vulgarisation, il pourrait  certes, avec le conoours éventuel d'un 

servioe de vulgarisation technique, faire bien mieux qu'un prêteur privé qui exige un 

intérêt exorbitant«    Ce dont on a besoin ici,  c'est de crédit contrôlé et de conseils 

pour «on bon usage« 

Un autre facteur est essentiel au succès des programmes d'industrialisation rurale : 

déterminer les produits qui conviennent a la petite exploitation et préparer un certain 

nombre des dossiers de projets«    Cette tâche s'accomplirait certes mieux avec des servi oes 

industriels décentralisés«    Ceux-ci formeraient en effet un circuit d'information leur 

permettant de tenir leur siège central constamment au courant de la nature et des possi- 

bilités de la technologie traditionnelle existante, de ses besoins et de ses problèmes« 

Il Berait ainsi plus facile aux bureaux centraux de conception, de technique et d'étude 

de se représenter la nature des aptitudes des entrepreneurs ruraux ainsi que les prooédés 

de production auxquels ils pourraient s'intéresser et s'adapter plus ai Bornent, quand 

les-dits bureaux préparent les dossiers des projets destinés aux programmes d'industria- 

lisation rurale* 

La décentralisation des institutions multifonctionnelles se justifie dono par 

l'aotion plus marquée qu'elle permettrait sur les programmes de petite industrialisation 

rurale«    Ih les étendant ainsi jusque dans les oampagnes, on approfondit le développement 

industriel du pays et on élabore un mode autonome de progrès«    Bien plus que d'une moda- 

lité d'organisation, il s'agit d'une disposition d'esprit et d'un objectif à atteindre« 

Toutefois, on ne saurait décentraliser ainsi tous les services«    Certains,  comme la 

recherche industrielle, l'enseignement technique supérieur, les laboratoires d'essai et 

la protection de la propriété industrielle doivent être fournis par un organisme central, 

à oause de leur nature et même et pour atteindre l'échelle qui assure leur fonctionnement 

optimal« 
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Chaque service industriel élabore sa propre façon de concilier l1 opportuni te de 

se décentraliser et les raisons contraires.    Dans un petit pays, la difficulté est mince 

au début.    La taille de l'industrie permet en effet  d'installer D. proximité les centres 

dispensateurs de ces  services.    Dais un granel pays,  où l'activité industrielle  se ,, 

concentre dans une région  rjoograpliique donnée,  l'ensemble du service,  ou du noins une de 

ses antennes régionales,  peut devoir s'installer dans  cette rép.on, mesure que l'indus- 

trialisation cagne en taille,  e:i volume et en extension géographique,  elle conduit  logi- 

quement à poursuivre la décentralisation du service.     Sinon,  qu'elle qu'en soit  la raison, 

le développement industriel  intégré s'en trouvera contrarié. 

Decentrali sat i on instjL^ut¿OffljeLLe_ : JJjyœrnjxLe .¿e, J-„a- J?AzJìn.i£ 

Parmi les pays les moins avancés d'Afrique,  la Tanzanie s'est peut-être préoccupée 

davantage de la petite industrie et de l'industrie communale et a créé une solide infra- 

structure institutionnelle pour atteindre uon but.    Le plan de développement  industriel, 

portant  BUT vingt ans et commençant avec le troisième plan quinquennal  (1975-1931),  vi Be 

à restructurer le secteur industriel en renforçant les liens intérieurs pour parvenir à 

une plus grande autarcie. 

Le principal objectif de tout programme spécial de développement de la petite 

industrie est de mobiliser des ressources qui sans cela seraient perdues.    D'autre part, 

l'exploitation des ressources locales peut susciter un développement technologique dans 

les campagnes.    Elle crée  la base matérielle permettant de faire revivre les arts et 

métiers ruraux et elle fournit un lien organique en vue d'assimiler et d'adopter la 

technologie étrangère. 

Un vaste programme de technologie moderne a peu de chance de mobiliser les compé- 

tences professionnelles dont disposent les pays les moinB avancés d'Afrique«    Laissé à 

l'entreprise privée et aux enclaves étrangères,  un tel programme risque de bénéficier de 

façon disproportionnée à une menue fraction de la popvilation autochtone, en ne Iai»«*nt 

au reste que les miettes.    Il n'est guère propre non plus à agir sensiblement sur le 

secteur traditionnel,  qui  continue à stagner et pourrir»    Le fossé entre le secteur rural 

et le secteur urbain, au lieu de se réduire, s'élargit»    La répartition des revenus est 

gravement faussée. 

Une répartition plus équilibrée des revenus peut  en fait aider au développement, même* 

dans les pays sous-développés.    De toute façon,  elle ne risque pas d'entraver la 

production.    Dans le rapport qu'elle acconsacro à l'atténuation du paupérisme et la 

satisfaction deB besoins essentiels au Kenya, la mission consultative du BIT souligne 
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que :''' satisfaire les "besoins essentiels de la population est une condition sine qua non 

du succès d'une stratégie de croissance.    Cette  stratégie à son tour contribue à créer 

un canevas de croissance  qui,  simultanément,  engendre un emploi  productif approprié et 

d'autres possibilités de  gaine pour les pauvres et  entraîne une expansion massive de leur 
12 demande de biens et  services essentiels"    • 

C'est peu apri..s l'indépendance que lo gouvernement tanzanien a souligné l'impor- 

tance de la petite entreprise en tant  (aie mode de production qui  contribuerait  c. un 

développement régional  équilibré et réduirait les inégalités entre les cainpa¿,rtes et  les 

villes,  car la simplicité de sa technologie le rend plus facile c. réaliser.    En fait,  a 

l'áchelon du village,  on n'a guère le choix.    Etant  donné le manque de capital,  il faut 

se borner à la petite industrie et à l'industrie familiale ou renoncer à toute industrie. 

Le Président Nyerere le rappelait ainsi à son peuple  :   "Bien que pour certains articles, 

la grande production soit  le moyen le meilleur et  le moins coûteux de satisfaire les 

besoins de notre population, il en est bien d'autres dont le besoin sera satisfait au 

mieux par la petite industrie u forte densité de main-d' oeuvre et les ateliers arti- 

sanaux.    Il est essentiel pour nous de redoubler d'efforts dans ce domaine,  car de telles 

activités présentent  encore l'avantage d'exiger très peu d'investissements de  capitaux 

et peuvent s'exécuter dans les villages et bourgs de notre pays, améliorant ainsi la 

qualité et la variété de la vie dans les campagnes".    L'organe du parti officiel,  le 

TANU, a souligné la nécessité d'une institution qui s'occuperait du développement des 

petites industries.    Dans sa directive sur ce sujet,  il en a même précisé les fonctions 

en oes termes :  "Cette institution ne devrait ni posséder ni gérer aucune industrie. 

Son rôle serait de rendre divers servi ces "• 

Même sans cela,  les petits pays les moins développés d'Afrique ne peuvent  s'offrir 

le luxe de se doter d'une grande industrie manufacturière.    D'une part en effet il s'agit 

d'une industrie capitalistique et d'autre part elle ne peut employer qu'une faible mino- 

rité de tous ceux qui  cherchent un emploi dans l'industrie, étant donné le taux d'inves- 

tissement que pratiquent  ces entreprises en fonction de l'effectif de leurs travailleurs. 

Les petits pays les moins avancés d'Afrique sont  manifestement incapables d'obtenir 

l'excédent nécessaire pour financer ces investissements massifs et d'organiser le 

programme d'infrastructure et de développement des quali fi cations requis pour de tels 

sauts technologiques,  qui,  en fait, aboutiraient à faire marcher quelques grandes usines 

à grands frais peur la collectivité si elles doivent être financées sur le plan intérieur» 

Eh conséquence, une bonne partie du capital destiné à ces industries machinistes 

provient de l'emprunt ou d1 investisseurs privés extérieurs.    Une "enclave étrangère" 
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s'insère ainsi dans le système«    IIé*me si ces industries sont établies dans le secteur 

public, le danger demeure que leurs liaisons ne soient pas avec l'intérieur«    Au contraire/ 

elles se rattachent aux économies extérieures d'où elles tirent leur capital et leur 

technologie, a moins que cette demi ore ne soit de la    variété intermédiaire'1,  c'est- 

à-dire qu'il soit à la portée des entreprises du pays de l'adopter,  de l'assimiler et 

de la recréer à court terme dans le pays méVae« 

Quand la Tanzanie a décida d'encourager et de seconder la petite industrie et l'arti- 

sanat, il a été clairement précisé que le critère ne serait pas le rendement financier, 

encore que la viabilité financière n'est pas été oubliée«    Dans un document  consacré a 

la promotion de l'artisanat et de l'industrie rurale en Tanzanie,  Ian Livingstone écrit   : 

"le taux d'expansion du secteur manufacturier sera limité par le tavcc selon lequel 

l'ensemble der projets de développement nationaux crée un excédent disponible pour être 

réinvesti"    •    De plus,  étant donné la pénurie de fonds d'investissement,  les crédits 

disponibles pour permettre une expansion rapide du programme des petites industries 

peuvent dépendre de la Mesure dans laquelle ce programme roussit à créer des excédents« 

On notera également qu'Hun rendement négatif tant soit peu prolongé réduira graduel- 

lement,  jusqu'à l'éteindre,  l'enthousiasme suscité par le projet parmi ceux dont relèvent, 
14 les attributions de crédits"    • 

Selon le critère du rendement social, la petite industrie se justifie paroe qu'elle 

orée des emplois :  solution possible à la crise de l'emploi dont souffrent plusieurs pays 

lee moins avancés d'Afrique«    On peut souligner encore que la petite industrie fournit 

une forte proportion de biens de consommation«    Elle applique des procédés techniques 

simples qui la rendent souple et plus facile a installer près des consommateurs«    La 

Tanzanie se propose d'en faire une partie intégrante des programmes globaux de develop- 

pement par district«   liais il serait souhaitable que les activités de ces petites entre- 

prise« complètent celles des industries nationales "L qui elles fourniront et dont elles 

recevront des facteurs"« 

Pour stimuler le développement dans tous les districts,  le gouvernement tanzanien 

a fondé les Sociétés de développement par district.    On attend qu'elles suscitent, 

encouragent et fondent de petites industries dans leur ressort.    Le Iiinistère des 

Industries, avec le concours du Cabinet du Premier Ministre, encourage le développement 

des petites industries par des études de viabilité, par des facilités de financement et 

par la recherche de débouchés à leurs produits« 

Eh oe qui concerne les campagnes, la Loi de 1975 sur les Villages Ujaraaa habilite 

oeux-ci à susoiter et à fonder des industries et en fait une de leurs principales acti- 

vités économiques«    Les autres agents de l'industrialisation des villages sont les 
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entrepreneurs privés et les coopératives»    L'Office de Développement des Petites 

Industries les aide par des études de viabilité,  la construction de "bâtiments indus- 

triels, l'octroi de prêts pour l'achat de machines et d'équipement et la formation 

professionnelle.    Par cet encouragement aux arts et métiers de Tanzanie,  il  s'agit de 

faire adopter des techniques et  matériels modernes quand le pays y a avantage» 

On soutient également que l'Africain est plus -porte au:; loisirs que d'autres.    La 

monographie que Livingstone a consacrée au domaine industriel de Kisaraue aboutit J« des 

conclusions différentes.    Il  constate dans le travail fourni un très puissant  effet 

d'émulation,  dû apparemment au voisinage.    On a demandé aux artisans locataires combien 

d'heures ils travaillaient normalement par semaine.    La réponse montre qu'aucun n'est 

au-dessous de 45;  60 ',j atteignent  ou dépassent 55 heures et  11 ;'J atteignent ou dépassent 

75 heures»    Livingstone souligne pertinemment à ce propos que "ce3 effets d'un système 

de petits ateliers indépendants peuvent être tenus pour meilleurs que ceux d'un système 

manufacturier où les ouvriers ne travailleraient pas normalement une heure de plus que 

ce qu'exigent les règlements"    •    Il en ressort que l'effet d'émulation exercé,  sur le 

volume de travail que fournit l'artisan, par l'horaire de son voisin immédiat,  est tout 

à fait salutaire quand un ensemble d'ateliers ou d'échoppes se trouve réuni dans un même 

domaine industriel»    De plus, tous alors usent des installations communes fournies par 

le domaine,  saluraire ferment d'esprit coopératif» 

Pour revenir à la structure institutionnelle dont la Tanzanie a doté la petite 

industrie, on peut mentionner que le principal agent chargé de seconder et de servir la 

petite industrialisation rurale est le SIDO,  c'est-à-dire l'Office de Développement des 

Petites Industries»    Créé par une loi de 1973,  il s'est largement inspiré de l'Office 

indien portant le même nom et institué à la suite du célèbre rapport Nan jappa datant de 

la m8me année»   Le SIDO a remplacé l'ancienne Société Nationale de Développement des 

Petites Industries»    Relevant directement du Ilinistère, il est  "chargé à l'échelon 

national de planifier, de coordonner, d'encourager la petite industrie et de lui fournir 

les aei-vices et une assistance technique dans presque tous les domaines"»    Son conseil 

d'Administration est actuellement présidé par le Secrétaire d*E>tat i. l'Industrie,  oe qui 

permet le maintien d'une liaison directe avec le Ilinistère»    Eint re autres fonctions, le 

SIDO conseille la Commission du plan au sujet de la stratégie industrielle à long terme» 

Depuis sa création voilà cinq ans, il a sensiblement décentralisé ses activités« 

Son organigramme est joint en annexe»   On y voit qu'à l'échelon régional il agit par 

l'intermédiaire de vingt services de vulgarisation, dont chacun est  confié à un Commis- 

saire aux Petites Industries (SIPO).    Un technioien et un économiste secondent ce dernier» 
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Eh ce qui concerne la définition de la petite industrie,  le SIDO,  suivant la direc- 

tive officielle, y inclut  'tout  établissement dont  la conduite reste dans les capacités      ' 

individuelles ou collectives de notre population en ce qui  concerne le  capital requis 

et les  compétences".    Cette définition englobo l'artisanat.    Elle évite intentionnellement' 

d'appliquer des critères internationalement adnis tels que le volume du capital ou 
l'effectif des salariés. 

Parmi les services fournis par le 3ID0,  fièrent   ; 

- la planification industrielle, pai- la formulation et la coordination des plans 

concernant la petite industrie i, l'échelon national; 

- la consultation industrielle, par l'aide apportée à la détermination et à 

l'implantation des petites industries, 

- l'orientation industrielle,  ¿race ù un service d'information sur les différentes 

branches, à l'intention de ceux qui veulent devenir entrepreneurs et des autres 
organismes promotionnels; 

- des services techniques fournis grâce c. des postes de vulgarisation qui guident 

les petits établissements; 

- la formation,  au moyen de ccurs consacrés h des artisanats tels que travail du 

bois, tôlerie,  forge, bambou,  tissage i, main,  ou formation en cours d'emploi, 

c'est-à-dire sur le tas,  pour créer des noyaux de vulgarisation industrielle et 

de formation tout en produisant des articles destinés à la consommation locale; 

- des services commerciaux pour permettre aux petites industries de vendre leurs 

produits à des prix convenables,  leur communiquer les méthodes modernes de vente 

et leur faire écouler leurs excédents dans d'autres régions ou même à l'étranger 

par l'intermédiaire dec "Arts Nationaux de Tanzanie". 

Une autre grande préoccupation du SIDO a été d'élaborer une technologie qui se prête 

aux projets et programmes d'industrialisation rurale.    Elle doit  se fonder sur l'emploi 

des ressources naturelles et en particulier des matériaux disponibles en Tanzanie, afin 

de produire des biens pour satisfaire la demande locale effective et éventuellement de 

contribuer aux exportations.    Le SIDO s'y emploie en cherchant à trouver des méthodes pour 

améliorer la technologie actuelle et favorise le recours à des techniques à haute inten- 

sité de main-d'oeuvre en encourageant  ses propres techniciens à élaborer des prototypes 

qui pourront servir ensuite à guider la production.    A cet égard,  le SIDO choisit les 

pays et les institutions dont il emprunte les connaissances techniques appropriées aux 

besoins de la Tanzanie.    Pour démontrer l'efficacité des méthodes de production qu'il * 

élabore,  il met sur pied des projets modèles, par exemple production de sucre par 

ebullition à découvert,  ciment, papier fait à la main, moulin communal à huile, etc» 
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Ainsi démontré avec suoois, le projet peut être transmis aux collectivités looales pour 

exécution.   Ainsi, en élaborant un grand nombre de modèles, le SIDO définit le produit 
à adopter par lee programmes de petite industrie rurale« 

De mtrne, pour permettre aux petits industriéis d'acheter des machines et du matériel, 

le SIDO a instauré un système de location-vente.   Au lieu de oonsentir des prêts, il leur 

ouvre un crédit à ce titre.   Il aide enoore la petite industrie à vendre ses produits 

à des administrations publiques et à des organismes para-étatiques qui constituent le 
prinoipal olient de l'industrie en Tanzanie. 

Décentralisation des Services du SIDO 

Essentiellement, le SIDO agit oomme un oatalyseur pour promouvoir la petite 

industrie et l'industrie communale«   Dans l'ensemble, il a réussi à ramifier ses servioes 

à l'intérieur et à porter l'attention sur l'importance de la petite industrialisation 

rurale, en démontrant plusieurs nouveaux procédés de production bon marché et d'intérêt 

direct pour les besoins tansaniens*   Hais il n'a pas encore asset pénétré en milieu 
rural. 

Jusqu'ioi il a décentralisé sa structure jusqu'à la région.   Non seulement ses 

servioes régionaux doivent être renforcés par un swcreît de techniciens et de vulgari- 

sateurs, mais simultanément il y a lieu de poursuivre la décentralisation jusqu'au 

village.    Des études oomme celles faites par Wangwe, précitée, indiquent que ces servioes 

de vulgarisation appellent enoore beauooup de progrès.   Deux raisons en sont données : 

(1) la distanoe entre les bureaux régionaux du SIDO et l'atelier eu l'échoppe de ses 

clients rend parfois difficile, pour le service de vulgarisation, de s'ooouper de toute 

la région de son ressort}  (2) l'insuffisance du personnel de vulgarisation16.   Le SIDO 

ferait peut-être bien d'envisager sérieusement de poursuivre la décentralisation de ses 

servioes techniques et de formation en renforçant considérablement ses services de vulga- 

risation tant en oe qui oonoerne la qualité de leurs aotivités que les établissements 

qu'ils servent.   Peut-être le SIDO pourrait-il établir des bureaux aux chefs-lieux de 
district et même quelques-uns dans des villages-type. 

Autre aspect de ses aotivités qui mérite attention, le SIDO élabore un système 

judioieux de sous-traitanoe pour l'achat des produits des petites industries communales 

par les administrations publiques et les organismes para-étatiques.   Actuellement, il 

semble assee mal organisé et plus d'une fois, certains producteurs s'arrangent pour vendre 

directement aux administrations publiques, la production d'autres petits établissements 

restant invendue.   Il oonvient aussi de renforoer considérablement les services de 
commercialisation et d'information du SIDO. 
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Les dispositions do sous-trai conce pour la prodr rM on de pièces de rechange et de 

certaines pieces détachées nécessaires aux -Tandea entreprises industrielles requièrent 

aussi l'attention.    Un champ considérable devrait s'offrir au développement de petits 

établissements industriels auxiliaires à prc;ri.r,iité d'une grande manufacture installée 

dans quelque  chef^-lieu de l'intérieur. 

De vastes perspectives d'amélioration de leur efficacité c'ouvrent ainsi aux insti- 

tutions uultifonctionnelles comino le SIDO par la dû centralisation de leurs services de 

façon qu'ils ne se bornent pas à atteindre les centres urbains, mais av. contraire 

s'étendent assez dans les campagnes pour rendre d'efficaces services aux industries 

communales  et familiales.    De même,  les services fournis dans les domaines industriels - 

dont le suecos s'est fait plus ou moins reconnaître - pourraient  être avantageusement 

étendus aux districts par l'installation, dans chacun,^ d'un complexe d'ateliers offrant 

des services centralisés aux établissements industriels communaux du voisinage. 

Si le SIDO se trouvait débordé par le trop nombreuses tâches,  la Tanzanie pourrait 

peut-être envisager la possibilit: de créer £ l'échelon national LUI autre organisme,- 

exclusivement chargé des industries cornmunales et familiales, de portée analogue à celui 

qtvi existe dans l'Inde sous le nom de Commission des Industries Communales et Iüiadi. 

Banque et Fonds de développement 

Deux autres établissements tanzaniens s'occupent de la promotion des industries 

rurales et  communales :   (1) la Banque Tanzanienne de Développement Rural  (TRÜB);   (2) le 

Ponds de Développement Régional (RDF).    Toutefois, à la différence du SIDO, une seule 

de leurs fonctions concerne la promotion de la petite industrie communale.    La Banque 

est une institution financière destinée à consacrer une partie de ses ressources à 

l'industrie rurale qui transforme leu produits de l'agriculture et en même temps à servir 

de centre effectif de conseil et d'assistance pour la définition et la préparation des 

projets ruraux.    A l'échelon régional,  comme le SIDO,  la Banque a des agences,  où une 

Commission Régionale des Prêts se charge d'examiner les demandes, dans les limites fixées 

par le Conseil D'Administration et avise le-dit Conseil au sujet des autres demandes de 

prêts et des projets de crédit rural.    Jusqu'ici,  la Banque n'a accordé à l'industrie 

rurale et communale qu'un tres faible pourcentage de l'ensemble de ses prêts,   comme il 

ressort du tableau figurant en annexe 2.    On y voit en effet qu'au cours de l'exercice 

1976-77, la petite industrie n'a reçu mie 3 > du total de3 prêts consentis.    Toutefois, 

sa part á sextuplé, passant de 0,40 ¿, 3,1 ,-, depuis 1971-72,  signe d'ime tendance salu- 

taire#     Certes, la Banque devrait décentraliser davantage ses activités et amplifier son 

système de prêts à la petite industrie. 
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Le Ponds de Développement Régional accorde aussi quelle attention aux besoins de 

la petite industrie, surtout ceux qui lui paraissent négligés par d'autres organismes« 

A cet égard, il consent plus ou moine des prêts à la petite industrie à titre intermé- 

diaire, jusqu'à ce que l'attention d'institutions compétentes comme le SIDO eu la TRDB 

soit attirée sur les besoins financiers de l'établissement en question» Les ressources 

du Ponds sont très limitées et ne peuvent être étendues à la petite industrie régionale, 

enoore qu'un champ s'ouvre à une plus grande décentralisation de ses activités» 

M^^sons_ve rt i cal e s et^ jior i z ont al es 

Si la décentralisation des services'des institutions nultifonctionnelles est 

acceptée en tant que stratégie d'opérations pour promouvoir la petite industrie oommu— 

naie, il importe de constituer un ensemble de liaisons tant a l'intérieur des organismes 

qui s'occupent de promotion industrielle qu'entre eux»    De telles liaisons ne s#imposent 

pas seulement entre les institutions destinées à promouvoir les petites industries 

communales«    Pour la stratégie de transformation industrielle, il importe tout autant 

d'instaurer de bonnes relations entre les institutions qui s'occupent de la grande 

industrie manufacturière et celles qui se consacrent à promouvoir la petite industrie» 

Les grandes entreprises sont très souvent clientes des petites unitést    Elles trouvent 

profit à leur laisser certaines opérations qui ne prêtent pas toujours aux économies 

d'échelle«    Un système de sous-traitance s'élabore entre ces deux ailes de l'industrie» 

Dans un pays industrialisé à économie de marché, le système se dote de son propre service 

chargé d'établir le lien requis entre les deux«    Dans les petits pays les moins avancés 

d'Afrique, toutefois,  cette fonction pourrait efficacement    s'exercer par l'établissement 

d'un lien approprié entre les institutions qui s'oxroupent respectivement de la grande 

et de la petite industrie«    De telles liaisons assureraient aussi la complémentarité entre 

les divers modes de production : grande industrie d'une part, petite industrie et industrie 

rurale, familiale et artisanale, d'autre part.    C'est oe que nous appellerons des liaisons 

vertioales,  c'est-à-dire entre divers échelons d'activité industrielle caractérisés par 

l'éohelle de leurs opérations« 
Il y a encore lieu d'établir d'autres liaisons verticales intra-organiques»    Dans une 

structure décentralisée de développement industriel, rien ne peut être plus nocif à 

l'industrialisation rurale que de négliger d'entretenir une liaison verticale tout le long 

de la chaîne décentralisée des services, en vue de l'intégrer dans l'ensemble de la 

machine administrative.   Etant donné qu'avec un système décentralisé, les activités des 

services industriels s'étalent beaucoup plus largement et qu'un certain pouvoir de 

déoision est accordé aux organes décentralisés, il urge d'autant plus que le siège central 

instaure un réseau de liaisons intra-organiques :  (a) pour se tenir informé de ce qui se 
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passe dans les bureaux et services de vulgarisation des régions, districts et villages, 

et  (b) pour s'assurer que les fonds mis a la disposition des services décentralisés 

servent bien à l'objet pour lequel ils ont été accordés et que leur courant s'écoule 

régulièrement   sans fuite ni détournement. 

Le danger, avec la décentralisation, n'est que les maux dont elle souffre risquent 

de gangrener tout l'organisme,  car chaque partie de l'ensemble fonctionne comme un tout 

organique en miniature.      Les services décentralisés doivent donc être rattachés à 

l'organe central par un système exactement équilibré de liaisons verticales. 

Passons maintenant aux liaisons horizontales«    Lien souvent, des institutions multi- 

fonctionnelles font double emploi à certains égards»    Prenons l'exemple des programmes 

de formation dans l'industrie.    D'une façon générale,  même  les petits pays les moins 

développés disposent d'établissements nationaux de formation, qui  soit font partie de 

l'université,  Boit opèrent indépendamment sous l'autorité du Ilinietère de l'Education. 

Ils sont installés dans les capitales ou quelques chefs-lieux.    Ces établissements 

parfois, grâce à leur système décentralisé,  organisent des programmes de formation qui 

comprennent des cours polytechniques communaux.    La formation peut aussi être dispensée 

par une institution multifonctionnelle qui offre tout un ensemble de services destinés 

à promouvoir la petite entreprise rurale.    Alors crue dans les pays industrialisés et aussi 

dans bon nombre de pays en développement, plusieurs de ces institutions agissent simul- 

tanément, dans les pays les moins développés où l'appareil institutionnel est essentiel- 

lement une création de l'Etat, il pourrait être utile, à cause des impératifs budgétaires, 

d'éviter, tout  chevauchement, grâce à un ensemble de liaisons»    Par exemple, les cours 

polytechniques communaux pourraient être invités ú se spécialiser dans une formation 

centralisée, tandis que le programme correspondant d'une institution multifonctionnelle 

se spécialiserait sous forme d'un service de vulgarisation assurant la formation sur le 

tas, à la manière des centres de formation en cours d'emploi gérés par le SIDO en 

Tanzanie«    De même, des classes à court et ¿i long terme pourraient offrir une autre 

façon d'éviter de doubles emplois dans la formation ainsi dispensée. 

De tels doubles emplois et chevauchements des services ne sont pas inhabituels.    Ils 

seraient même plutôt courants dans leB pays en développement.    Pour obtenir un bon 

fonctionnement et pour éviter de perdre des ressources coûteuses dans des services qui  se 

doublent ainsi, il s'impose derechef d'organiser de bonnes liaisons entre les institutions 

en cause. 
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La question se pose alors de la nature possible ou   nécessaire de ces liaisons hori- 

zontales.    Elle peut revêtir diverses formes.    Dans certains cas, un simple échange de 

correspondance aux échelons pertinents, entre cadres responsables dans les institutions 

respectives, permet de traiter la question du double emploi.    D'autres fois, la liaison 

peut Stre assurée par l'administration d'un projet dans un programme déterminé de dévelop- 

pement.    Par exemple,  le directeur du projet y parviendra en invitant à se réunir les 

fonctionnaires responsables de tous les or-anismes chargés de fournir tel ou tel service 

dont dépend l'heureuse exécution du projet. 

liais, dans certains cas, un dispositif permanent de liaison s'impose entre deux 

ou plusieurs institutions ou administrations publiques jumelles, à l'échelon national ou 

régional ou aux deux.    L'intention est alors d'assurer la bonne exécution d'un programme 

industriel.    Prenons l'exemple des crédits aux programmes d'industrialisation rurale. 

D'après plusieurs de ces programmes placés sous l'aile d'une institution multifonction- 

nelle chargée de développer la petite industrie,  il serait bon qu'au comité de gestion, 

ou même au Conseil d'Administration,  siège un membre du comité de gestion de la Banque 

qui s'occupe du crédit rural.    Ce genre de gestion en liaison est l'un des dispositifs 

qui assurent une coopération et une coordination horizontales.   Hême lors de la genèse 

d'un nouveau projet,  les différents organismes, Ministère, Banque commanditaire, Institut 

de formation, Office d'Exportation et même industrie ou entreprise sous-traitante, 

pourraient y concourir et traiter dès ce stade initial les questions controversées. 

Cette liaison horizontale à l'échelon national revêt une importance particulière 

pour le fonctionnement régulier et efficace d'une institution multifonctionnelle 

B'oooupant exclusivement de promouvoir la petite industrie communale.    Celle-ci, dans les 

pays en développement et, plus encore, dans les pays les moins avancés, est Tuen souvent 

victime d'une inattention involontaire.    Dans son exploitation, le secteur de la grande 

industrie a coutume d'abeorber plus de crédits que n'en prévoit le budget de dévelop- 

pement, à cause de telle ou telle imprévision comme celle des pressions inflationnistes 

ou la sous-estimation des coûts de production.    Il en résulte que la petite industrie, 

toujours comblée de truismes dans les études des théoriciens et dans les discours des 

gouvernants, dont le Ilinistre de l'Industrie et ses collègues des Finances, ne reçoit en 

définitive que les mettes du gâteau.   Cette disparate nuit surtout à l'industrie rurale. 

•   Pour y remédier, il conviendrait qu'un membre permanent du Conseil d'Administration de 

l'organe chargé de développer la petite industrie siège aux conseils de gestion des 

-   organisations chargées de la grande industrie et inversement, de façon que chaque partie 

apprécie mieux les problèmes et besoins de l'autre, et que soient protégés les intérêts 

de la petite industrie. 
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A l'échelon de la région,  du district et du village, de même,  il importe tout  autant 

d'établir une liaison horizontale pemanente avec les organes administratifs locaux comme 

les Conseils ou Directoires de développement  Ò. des différents échelons,  l'industrie mène, 

les bancaies de  crédit et  les bureaux décentralisés correspondant s des Offices de dévelop- 

pement des petites industries.    Ces organes coordinateurs augmentent beaucoup les  chancee 

de réussite des projets industriels á ces trois échelons, en gagnant la confiance de tous 

les organes qui  concourent à l'exécution.    Un tel arrangement donne à chacun le sentiment 

de participer au développement industriel de  ca région«    A défaut,  le contact risquerait 

de manquer entre les divers organismes chargés a un titre ou à un autre de réaliser le 

projet.    Il pourrait parfois en résulter des malentendus et des jalousies mutuelles, 

parfaitement evitables,  qui pourraient anéantir les perspectives d'un projet même  satis- 

faisant et par ailleurs parfaitement viable. 

Il existe encore une autre raison«    Les petits  établissements industriels se heurtent 

souvent à des difficultés financières«    Leurs demandes de crédit  so?it plus d'une fois 

refusées,  soit présentation défectueuse,  soit manque  de garantie valable«    Il importe donc 

de combiner les facilites de crédit et l'assistance technique«    Si le service de vulga- 

risation de l'organe décentralisé  chargé de promouvoir la petite industrie dispose de 

quelque liaison horizontale avec la Banque de Développement Rural  ou la Banque conmer- 

ciale locale, il peut sûrement intervenir en faveur de ses clients solvable s et solliciter 

pour eux ce qu'on appelle un crédit  contrôlé.    Si un tel arrangement était viable,  le 

service de vulgarisation pourrait même être autorisé à accorder une prompte assistance 

financière aux petites entreprises,  sans qu'elles doivent s'astreindre à de longues 

formalités rituelles. 

Une autre liaison horizontale pourrait  s'établir entre services de vulgarisation 

jumeaux opérant dans différentes régions ou circonscriptions«    On tendrait  par là ú leur 

permettre de bénéficier d'un partage de leurs expériences et problèmes.    C'est par là un 

exemple de liaison horizontale intra-organique« 

Ainsi un système de liaisons institutionnelles,  verticales et horizontales, appro- 

priées, assurerait la mise en oeuvre régulière d'une  stratégie du développement industriel 

intégré.    A défaut, cette stratégie pourrait échouer sous l'action de la bureaucratie, 

de la confusion et du chaos. 

Pour conclure, le problème central, dans les pays les moins avancés d'Afrique, tient 

au besoin d'incorporer un efficace système d'infrastructure doté de liaisons internes, 

dont le fonctionnement assure avec régularité la mobilité horizontale et verticale des 
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ressourcée humaines et materielles«    Un tel Systeme reste encore gravement insuffisant 

dans la plupart des pays africains au sud du Sahara»    Il fait surtout défaut aux pays 

les moins avancés»    Sans de bonnes liaisonc internes dans l'économie,  aucun développement 

industriel par les entreprises autochtones ne peut progresser sensiblement»    Ce dévelop- 

pement reste alors la fonction de "l'enclave étrangère"»    Si le secteur industriel est 

nationalisé,  sa dépendance à l'égard de la technologie, des capitaux et des cadres de 

l'étranger ne cessera que si  la stratégie industrielle s'en prend aux racines du sous- 

développement»     Certes,  les conditions différent de l'un à l'autre des pays les moins 

avancés d'Afrique, dont certains sont vaste3 et relativement peuplés comme le Soudan et 

l'Ethiopie, d'autres petits et peu peuplés comme le Burundi, le Rv/anda,  le Iialawi, le 

Botswana,  le Lesotho, le Tchad, le Dahomey et la Gambie»    üe'aucoup sont  sans littoral» 

Il ne saurait y avoir de solution uniforme aux problèmes de leur développement» 

Il est de bon augure que tous soient maintenant  conscients du fait que leurs 

struotures sont  considérablement sous-développées»    Les voies du développement peuvent 

oertes varier aelon le complexe historique et social de chacun»    liais il importe de 

disposer d'une  stratégie industrielle d'ensemble»    Par le passé, les    plans de dévelop- 

pement de ces pays ont prôné la croissance décentralisée et les technologies à forte 

densité de main-d'oeuvre, mais les réalisations n'ont guère suivi» 

D'une façon générale, la transformation industrielle par une démarche intégrée 

convient aux conditions du développement industriel dans la plupart des pays les moins 

développés d'Afrique»    A l'échelon de l'exécution, il importe de disposer d'une infra- 

structure institutionnelle appropriée pour assurer une interaction féconde entre d'une 

part le secteur organisé et d'autre part le secteur traditionnel actuellement inorganisé 

de la petite indsstrie»    Pour y parvenir,  les programmes de petite industrialisation 

rurale ont besoin d'un encouragement un peu plus vigoureux que par le passé»    Il se peut 

que cette proposition ne se justifie pas entièrement par le rendement financier et le 

rendement économique a court terme,   car les techniques de production en série de la grande 

industrie sont assurément plus rentables.    Lais la justification du développement intégré 

se trouve dans son action à long terme, qui élabore les structures internes du dévelop- 

pement industriel en servant d'instrument d'interaction entre la technologie locale et la 

technologie étrangère pertinente»    Cet avantage s'ajoute à l'importance qu'il revêt pour 

résoudre les problèmes d'urgence immédiate done les pays les moins avancés,  oomme la 

crise de l'emploi, l'utilisation des matières premières locales et la stisfaotion des 

besoins essentiels dans les campagnes.    Ehfin, l'utilité des programmée industriels 

décentralisés tient au meilleur équilibre qu'ils donnent au développement régional et à 

celui des villes et des campagnes» 
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La plupart des pays les moins avancés d'Afrique se sont maintenant dotés de quelque 

forme d'infrastructure institutionnelle qui contribue au développement de la petite 

industrie rurale et prépare une structure industrielle décentralisée.    Dans certains 

cas,  leur action,  à ce  jour,  a eu un effet marqué,   et a rappelé l'attention sur l'impor- 

tance des programmes de développement de la petite  industrie rurale«    Ainsi,  l'exemple 

de la Tanzanie montre une oeuvre remarquable accomplie en ce sens par les institutions 

multifonctionnelles comme l'Office de Développement des petites Industries (SIDO)» 

Le SIDO 68t un organisme multifonctionnel qui   fournit presque tous les services 

conoernant  les petites industries communales,  dont   l'établissement de dossiers d'étude 

des petites industries appropriées, des projets pilotes pour démontrer le bien fondé de 

certains procédés techniques mis avi point dans ses  laboratoires, et la fondation de 

"domaines industriels".    On ne  constate pourtant aucun déclin de la concentration urbaine 

de l'industrie.    Par ailleurs,  si le SIDO s'est décentralisé en ouvrant vingt bureaux 

régionaux,  son service de vulgarisation"n'a pas suffisamment pénétré en milieu rural» 

Ses services donc peuvent être décentralisés et renforcés davantage pour atteindre 

leurs objectifs» 

L'exemple tanzanien montre l'intérêt qu'il y a à lier les programmes de décentrali- 

sation industrielle et de développement industriel rural avec la décentralisation 

d'institutions multifonctionnelles comme le SIDO ou la TRDB, autre institution multi- 

fonctionnelle tanzanienne qui  concourt à l'ensemble du programme de développement rural 

en assurant les services financiers«    Les autres pays les moins avancés d'Afrique peuvent 

s'inspirer de cet exemple»    La Tanzanie, dems son programme industriel à long terme 

(vingt ans),  commencé avec le troisième plan quinquennal de développement  ( 197^-1901 )i 

s'attache à développer une industrie essentielle des biens intermédiaires» 

Si la Tanzanie, avec son vaste territoire,  peut peut-être ess:^er cette stratégie 

dans l'espoir de trouver un débouché à ces biens dans les limites non seulement de son 

propre marcile en extension, mais encore des pays ses voisins avec lesquels elle souhai- 

terait s'entendre pour former une zone d'échanges,   ce genre de stratégie n'est guère 

propre à convenir à la plupart des autres pays les moins avancés d'Afrique»    Ceux-là 

feraient bien de s'appliquer à une stratégie du développement industriel intégré comme 

modus operandi pour leurs desseins de 'transformation socio-économique"»    HSme la 

Tanzanie n'a pas encore mis un frein à son programme de petite industrialisation»    Elle 

l'estime important pour l'élaboration de liaisons internes de structure, facteur essen- 

tiel dans tout plan de renouveau structural»    Une nouvelle décentralisation des services 

du SIDO est dans l'air«    Cet Offioe a encore assoupli son attitude, relativement stricte 

jusqu'alors, à l'égard de la place de l'entreprise privée dans le développement de la 
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petite industrie de  caractère rural.    C'est signe qu'il incline à combiner les solutions 

pragmatiques et idéologiques dans les programmes de développement»    Les pays les moino 

avances,  comme on l'a dit, peuvent suivre différentes voies de développement selon leur 

i   milieu socio-économique  respectif et leurs besoins propres de développement«    Une 

certaine expérimentation n'en reste pas moins inévitable pour leurs programmes de dévelop- 

pement«    La nécessité de décentraliser leurs institutions niultifonctionnelles afin 

qu'elles contribuent  plus efficacement  avec programmes de développement industriel do 

caractère rural est largement ressenti par presque tous les pays les moin3 développés 

d'Afrique, ainsi que par  Dien d'autres pays en développement en général. 

La décentralisation des services des institutions niultifonctionnelles doit à son 

tour s'accompagner de liaisons horizontales et verticales propres à réaliser un complexe 

institutionnel intégré en vue du développement industriel«    Par les liaisons verticales, 

on entend établir des relations délibérées et fécondes entre les modes de production de 

la grande industrie,  de  la petite industrie et de l'indùstrie rurale, pour faire ressortir 

la complémentarité de leur opération«    On suppose aussi une liaison intra-organique à 

l'intérieur d'une institution multifonctionnelle décentralisée, afin d'assurer son 

intégration dans l'ensemble de la maohine administrative« 

Les liaisons horizontales s'établissent entre institutions dont certaines fonctions 

peuvent faire double  emploi«    Un autre exemple en est fourni par les dispositions de 

coordination conclues entre les organismes administratifs et les institutions de services 

à tous les échelons  :  nation, région,  district et village«    De telles dispositions 

contribueraient bea ¿coup à la réussite des projets industriels à ces différents échelons 

et présentent une importance vitale pour les programmée d'industrialisation rurale dans 

les pays les moins avancés«    Il est encore utile d'instaurer des liens intra-institu- 

tionnels entre services  jumeaux de vulgarisation d'une institution multifonctionnelle, 

afin qu'ils profitent mutuellement de leurs experiences«    Ainsi,  le jeu des liaisons 

verticales et horizontales appropriées assurerait le déroulement souple et efficace des 

programmes de développement industriel intégré dans les pays les moins avancés d'Afrique« 

Finalement, il  convient de se demander comment des institutions des Nations Unies 

oomrae l'ONUm, le PNUD et l'UNESCO pourraient aider à atteindre les objectifs de décen- 

tralisation dans les institutions multi fonctionnelle s« 

Au bon fonctionnement de ces dernières ont surtout manqué les crédite et le personnel. 

t Pour un programme concernant la décentralisation et le renforcement des services de 

vulgarisation des institutions niultifonctionnelles chargées des prograiaties d'industria- 

lisation rurale, les pays les moins avancés auront certainement besoin d'un plus nombreux 

personnel oonvenableiiient qualifié et expérimenté, ainsi que d'équipements pour élargir 
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les programmes de "domaines industriels'" et créer des groupements d'ateliers dans les 

campagnes«    L'ONUDI pourrrait sûrement y contribuer beaucoup en consentant des dons et 

priSts pour l'exécution de ces programmes.    Elle pourrait ausci aider à définir les pays 

où trouver des techniciens et l'équipement requis«    La Tanzanie, par exemple, a trouvé 

dans l'Office Indien des Petites Industries un modale convenant à ses besoins» 

De mène, d'autres payo parmi les moins avancés d'Afrique pourraient utilement 

s'inspirer de l'infrastructure institutionnelle créée par la Commission des Industries 

Communales et IQiadi dans l'Inde«    L'OïTUDI et le PITUD pourraient ainsi aider à étudier 

la convenance, pour les pays les moins avancés d'Afrique, de quelque institution ana- 

logue établie dans un poye en développement plus avancé« 

Des organisations comme 1'UNESCO pourraient peut-être contribuer à un programme tel 

que la décentralisation des établissements de formation industrielle, en envoyant des 

enseignants experts en la matière» 

Les services de l'OlîUDl/PHUD qui procurent déjà des oonsei 11ers industriels 

pourraient pourvoir ainsi L la conduite experte de la décentralisation«    Dans les pays 

les moins avancés d'Afrique qui n'ont pas enoore reçu de tels conseillers, il y aurait 

intérêt à examiner la question et à renforcer un service si utile« 

La Banque Mondiale et l'OIT pourraient aussi  contribuer aux programmés ds cette 
façon« 
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Notes 

1.     Le rapport du Groupe d'experts réuni en 1969 caractérise les pays les moina avancés 

comme se trouvant  'aux tout premiers stades du développement économique et social". 

L'Assemblée Générale de l'Organisation des Nations Unies, dans sa Résolution 2760 (xxvi) 

adoptée en 1971 a approuvé une liste de 25 des plus défavorisés de ces pays, sur la 

proposition de la Commission de Planification du Développement.    Sur ces 25,  16 se 

trouvent en Afrique, à savoir  :   Botswana, Burundi,  Dahomey, Ethiopie, Guinée, Ilaute-Volta, 

Lesotho, Iïali, Ilalavd, Niger, Ouganda, République Unie de Tanzanie,  Rwanda, Soudan et 

Tchad. 

2«     Les pays les moins avancés d'Afrique sont le relais le plus faible de la marche 

du oontinent vers son autonomie.    La Commission Economique pour l'Afrique et 

l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel ont réuni plusieurs 

groupes d'experts et séminaires au sujet de l'industrialisation des pays africains, en 

s'attachant particulièrement a la petite industrie, y compris des mesures pour résoudre 

les problèmes techniques, financiers et institutionnels qui s'y rapportent.    On peut 

citer à ce propos la Conférence CEA/MU des iiinistres de l'Industrie en mars 19711 suivie 

par la réunion d'un Groupe d'experts en décembre de la même année,  le Séminaire sur les 

aotivitÓB de l'ONUDI en faveur des pays les moins avancés d'Afrique en janvier-février 

1973 et le Groupe intergouvememental d'experts réuni par l'ONUDI sur l'industrialisation 

des pays leB moins avancés, à Vienne en novembre  1976. 

3. Cf. CEA, Ij^Btjria^oUcie_B__:_ Critical Areas .qf__Acji^ for^J^os^Ieratsd Industrial 

Development in Africa in the ,1_9lPgt CMI/INR/SP/2,  10 mars 1971« 

4. 0£iSil» 

5«     Cette structure peut être imputée au système colonial.   Les métropoles voyaient 

surtout dans leurs colonies des sources de matières premi ores et des marchés pour leurs 

artioles manufacturés.    Elles créaient chez elles la base industrielle.    Par suit«, leurs 

oolonies d'Afrique se BOnt consacrées surtout à l'agriculture marchande et à l'exploi- 

tation minière,  ce qui a abouti à la désintégration de leur base économique tradition- 

nelle, à la décadence et à la mort des technologies autochtones dans plusieurs de oes 

colonies.    Les régions urbaines et le roseau de communications qui  se sont ultérieurement 

établis répondaient donc presque uniquement aux besoins et conditions extérieurs des 

métropoles et, naturellement, dépendaient étroitement du monde extérieur pour la techno- 

logie et le financement.    Il n'existai'-  giure de liaisons internes:   le développement 

industriel restait embryonnaire et quand il accomplissait quelque progrès,  c'était 

L. 
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surtout en liaison avec le secteur manufacturier de la métropole»   Les actuelB payB les 

moins avancés d'Afrique ont par le  passa reçu le moins d'attention, même à cet égard, 

peut-être à cause de leur position géographique (pays sans littoral)  ou pour des raisons 

géo-politiques»     Dans ces pçys,  la part de l'industrie à l'ensemble de  la production est 

généralement bien au-dessous de la norme à laquelle on  s'attendrait,  qui,   selon le 

Professeur Chenery,  se relie étroitement au revenu par tête«   Cf Chenery,  "Patterns in 

Industrial Growth" A^rijjaj^Ecj^q^^ Sept.,   1960, 

5«      Cf Percy Selwyn,  "The Least Developed Countries as a special Case", Vtorld^Jteyj^oj^nti 

Vol. 2, NOB« 4 and 5, Avril/îîai  1974 PP« 35-42. 

7»      Cf J.P« Rweyemamu, The Historical and Institutional Jjettin^ of Tanzania^.Industry« 

University de Dor es Salaam, E«R«3« Paper No. 71.6 

o.      Ibid • 

9«      David Philips,  Industri al ij^a^^^ .Scale Product i on-De centrali- 

sât i on and Mult i-Technolog'; Programme for Development,   University de Dar es Salaam, 

E.R.B. 76.5, 1976. 

10. Cf J.P. Rweyemamu, Under development and Industrial .Devflloproent in Tanzania O.U.P«, 

1973, Historical and Industrial Setting of Tanzanian Industry, E.R.B. 71.6. Clive Thomas 

(ex-University de Dar es Salaam) The Transition to Socialism 1972. 

De son analyse de la dépendance, Thomas déduit deux IOíB de transformation écono- 

mique.   La premiere concerne la nécessaire convergence de l'emploi des ressources et de 

la demande et la seconde la convergence des besoins et de la demande.     Son analyse de la 

dépendance comprend trois elements   : 

(1) Recours à la technologie ¿trancare,   (2) ríle névral^que des décisions prises à 

l'étranger dans l'industrie et autres secteurs générateurs de revenus,   (3) recours aux 

capitaux, matériaux et équipements étrangers entraînant une sortie constante de revenus 

et de capital«    Selon la stratégie de Thomas, il est  essentiel d'établir un lien entre 

ressources et besoins.    Il recommande donc :;>our la Tanzanie deux types d'ensembles 

industriels :   (i)  Ceux produisant  les biens de consommation ou biens salariaux 

essentiels,  surtout alimentation,  habillement et logement;  (ii) ceux produisant leB biens 

d'équipement et les biens intermédiaires de base, essentiellement pour servir de facteurs 

à l'agriculture et au secteur manufacturier intérieurs,  en utilisant des matières du 

pays. 

Cette stratégie s'attaohe au choix d'un noyau industriel, noeud du développement 

technologique«    Elle s'oppose à la doctrine de l'avantage comparé prônée par les econo- 

mi stes néo-classique s« qui recommandent d'établir des industries de transformation 

1  
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exportatrices, dont les gains financeront la oréation d'autres industries légères, les 

I  "biens d'équipement étant importés.    L'école qui préconise la transformation estime que 

oette doctrine ne t'attaque pas à la racine du sous-développement«    Bien au contraire, 

elle s'édifie sur ce sous-développement même. 

D'autre part,  la stratégie de Thomas-Rweyemamu laisse sans réponse maintes questions 

de détail.    Selon David Philips, elle ne dit rien de l'échelle économique minimale pour 

ces industries.    S'il s'agit de grande production,  comme il semble probable, on ne peut 

éviter un recours initial à la technologie étrangère.    Cf. David Philips,  op.cit., 

pages 25-27.    Cet argument est fondé,  car les petits pays peu avancés comme la Tanzanie 

peuvwrt trouver difficile de s'affranchir d'un tel i«ecours avant longtemps,  car il 

engendre sa propre force motrice,  à moins d'équiper le système de freins et contre-poids. 

Un petit pays de la taille de la Tanzanie est désavantagé par la petitesse de son marché 

intérieur, tant présent que futur.    L'industrie des biens d'équipement de base ne peut 

éviter un oertain seuil de production et la Tanzanie à elle seule pourrait trouver quelque 

difficulté à lui offrir un marcilo suffisamment étendu, à moins de pouvoir envisager 

d'exporter une partie de ses produits pour rendre cette industrie é con orni quement viable. 

Eh revanche, de grands pay» comme l'Inde et la Chine, offrant a l'industrie des biens 

d'équipement et des biens intermédiaires essentiels un immense marche intérieur potentiel, 

se situent dans une catégorie différente et échappent u ces contraintes. 

11«    S.U. Wang»,  "Decentralisation and Rural Industrialisation  : A Case for Small Scale 

Industry", dactylographe pour la jte centralIsation Research Project, University de 

SV es Salaam, Nov. 1976. 

12«   Cf. I,L.O. Consultancy Uission, Report by Dharam Ghai, Eric Thornbocke and Martin 

Godfrey, Alleviating Poverty and Heeting the Basic Hunan Needs« 

13.    Ian Livingstone, The Promotion of Crafts and Rural InduBtry_An. Tanzaniaj University 

de Dar es Salaam, E.R.B. 70.1, 1970, p. 3. 

14«   Ibid, 

15.   Ibid,, p. 17# 

16«   Ñangue, op^oit« 
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